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Les politiques de désinﬂ  ation menées dans les pays de l’OCDE à partir des années quatre-vingt ont conduit à s’interroger sur 
leur éventuel coût en termes de croissance et d’emploi. Si le cadre théorique standard conclut à l’absence d’effet à long terme
d’une politique monétaire désinﬂ  ationniste sur les variables réelles, il n’en va pas nécessairement de même à court terme. Dans
cette perspective, il s’agit ici d’analyser l’impact des rigidités sur le marché du travail sur le coût de la lutte contre l’inﬂ  ation.
Le ratio de sacriﬁ  ce désigne le coût cumulé en croissance ou en emploi d’une réduction permanente d’un point d’inﬂ  ation.
Il n’est toutefois pas une mesure du coût net de la désinﬂ  ation car il ne tient pas compte des bénéﬁ  ces de la stabilité des prix 
qui se manifestent à moyen-long terme, notamment par une diminution de l’incertitude et des primes de risque.
Dans un premier temps, 80 épisodes de désinﬂ  ation pour 28 pays de l’OCDE au cours de la période 1960-2005 sont mis 
en évidence. Dans un second temps, le lien entre les ratios de sacriﬁ  ce afférents à ces épisodes de désinﬂ  ation d’une part, les
déterminants traditionnels des ratios de sacriﬁ  ce et des indicateurs de rigidités sur le marché du travail d’autre part, est évalué
dans un cadre d’équilibre partiel.
Conformément aux résultats d’études analogues, la vitesse de la désinﬂ  ation et le niveau initial d’inﬂ  ation apparaissent comme
les principaux déterminants des ratios de sacriﬁ  ce. 
Par ailleurs, une liste non exhaustive des caractéristiques sur le marché du travail susceptibles d’accentuer le ratio de sacriﬁ  ce 
peut être dressée.  Ainsi, une importante centralisation des négociations salariales, et une forte rigidité de la réglementation des 
licenciements, semblent associées à un coût à court terme de la lutte contre l’inﬂ  ation plus élevé.
Mots clés : ratios de sacriﬁ ce, ﬂ exibilité du marché du travail, 
désinﬂ ation
Codes JEL : E52, E58
NB :  Cette étude s’inscrit dans le cadre du projet « Flexibilité du marché du travail et efficacité de la politique monétaire ». Le présent article reprend les principaux résultats d’un travail 
de recherche (Coffinet, 2006) auquel le lecteur pourra se référer.
  L’auteur remercie tout particulièrement Rémy Lecat pour ses précieux commentaires sur les indicateurs de rigidités sur le marché du travail,  Valérie Chauvin ainsi que les participants 
au séminaire organisé par la Banque de France sur une précédente version de cet article.60  Bulletin de la Banque de France • N° 151 • Juillet 2006
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L
e tournant pris par les politiques monétaires à 
partir des années quatre-vingt en faveur d’un 
objectif de stabilité des prix s’est accompagné 
de périodes de forte désinflation 1 dans les principaux 
pays de l’OCDE (cf. graphique 1). Une baisse 
permanente de l’inflation est censée n’avoir aucun 
coût réel à long terme. Au contraire, elle réduit les 
effets négatifs de l’inflation sur la croissance et l’emploi
(Fisher, 1996). Il n’en est pas de même à court 
terme, en particulier si la politique monétaire est 
mal anticipée. Par exemple, au cours de la période 
de désinflation aux États-Unis sous l’ère Volcker, la 
forte augmentation des taux d’intérêt réels, tout en 
permettant de juguler l’inflation, a freiné l’évolution 
de la demande et pesé ainsi sur la croissance. C’est 
pourquoi une attention particulière doit être portée 
aux coûts réels de la désinflation.
Le ratio de sacrifice constitue un instrument de 
mesure du coût en production et en emploi d’une 
baisse de l’inflation. Il est généralement défini comme 
la perte cumulée en croissance (resp. en emploi), 
exprimée en pourcentage du produit intérieur 
brut réel (resp. en taux de chômage), liée à une 
réduction permanente du taux d’inflation de un 
point. Son analyse est particulièrement importante 
pour la Banque centrale, comme pour les autorités 
responsables des politiques publiques, dans la mesure 
où elle devrait permettre d’apporter des éléments 
de réponse à la question suivante : comment, face 
à un resserrement de la politique monétaire, rendre 
l’ajustement des marchés du travail et des biens et 
services le moins coûteux possible ?
Après une présentation de la notion de ratio de sacrifice 
et de son estimation (première partie), une analyse 
descriptive des ratios de sacrifice dans les pays étudiés 
est dressée (deuxième partie) ; une estimation du 
lien entre les ratios de sacrifice et leurs déterminants 
traditionnels est ensuite effectuée (troisième partie) ; 
enfin, une mesure de l’effet de la flexibilité du marché 
du travail sur le ratio de sacrifice est esquissée
(quatrième partie).
1|  Le ratio de sacriﬁ  ce
1|1 Déﬁ  nition
Le ratio de sacrifice se fonde dans un cadre standard 
sur une relation entre les variations du taux d’inflation 
et du taux de chômage appelée relation de Phillips 
(Cahuc et Zylberberg, 2001) : 
λt∆(pt–pt-1) = λ0– λ2ut – (1 – λ3)∆at (1)
Dans cette équation (1), le terme ∆ (pt-pt-1) représente 
la variation du taux d’inflation entre la période t et la 
période t-1, ut le taux de chômage à la date t et ∆at la 
variation d’un paramètre mesurant la productivité, 
strictement positive entre t et t-1. ∆ est l’opérateur 
de différence première.
L’introduction du taux de chômage compatible 
avec un taux d’inflation constant, appelé NAIRU
(Non Accelerating Inflation Rate of Unemployment) et 
noté ut* à la date t, permet de réécrire l’équation (1) 
sous la forme suivante 2 :
ut = ut* –( ∆pt – ∆pt-1)
 λ2
λ1  (2)
L’équation (2) montre que la réduction du taux 
d’inflation s’accompagne d’une hausse transitoire du 
chômage. Le quotient λ1/λ2, qui mesure l’accroissement 
du taux de chômage nécessaire pour réduire le taux 
d’inflation d’un point de pourcentage, est appelé ratio 
de sacrifice.
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1  La désinflation (baisse de l’inflation) ne doit pas être confondue avec la déflation (baisse des prix). 
2  Dans le cadre d’une boucle prix-salaire avec courbe de Phillips, cette représentation très simplifiée conduit à omettre notamment les prix d’importation et toutes les variables influant 
les salaires d’une part, les taux de marge d’autre part. Bulletin de la Banque de France • N° 151 • Juillet 2006  61
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Ce raisonnement, explicité ici dans le seul cadre de la 
perte en emploi, est aisément transposable à la perte 
en production, par exemple via la loi d’Okun 3.
Toutefois, il est à noter que le ratio de sacrifice n’est 
pas une mesure du coût net de la désinflation car il ne 
tient pas compte des bénéfices associés à la réduction 
de l’inflation, qui se manifestent à moyen-long terme, 
notamment par une diminution de l’incertitude et des 
primes de risque.
Le graphique 2 propose une illustration du ratio de 
sacrifice pour une trajectoire fictive du PIB potentiel 
(trait bleu continu), du PIB effectif (trait orange 
pointillé) et de l’inflation. La zone grisée correspond 
à la somme des écarts de production au cours de 
l’épisode de désinflation, c’est-à-dire à la perte en 
croissance due à la baisse de l’inflation.
1|2 Estimation
Il est possible de distinguer trois méthodes 
d’estimations des ratios de sacrifice : une estimation 
directe de la courbe de Phillips, une approche fondée 
sur un modèle de type VAR structurel et une méthode 
ad hoc fondée sur l’identification des épisodes de 
désinflation.
Les premières estimations de ratios de sacrifice 
(Okun, 1978) se fondent sur une estimation directe 
de l’équation (2), éventuellement dans le cadre 
d’une modélisation VAR 4 (Gordon et King, 1982). 
Deux critiques sont généralement adressées à ces 
méthodes  : premièrement, elles supposent que 
l’arbitrage entre croissance et inflation est symétrique 
entre phases de désinflation et de hausse de l’inflation ; 
deuxièmement, elles reposent sur l’hypothèse 
implicite que la lutte contre l’inflation a été constante 
au cours de la période d’étude.
L’approche VAR structurel 5, initiée par Cecchetti (1994)
et reprise par Cecchetti et Rich (2001), permet une 
identification précise des chocs de politique monétaire 
et une estimation des ratios de sacrifice variable dans le 
temps. Toutefois, les résultats dépendent très fortement 
des spécifications du modèle. Par ailleurs, l’estimation 
du ratio de sacrifice est fonction de l’horizon temporel 
à partir duquel on choisit de contraindre la politique 
monétaire à rester neutre. Cette deuxième méthode 
se prête plutôt à des comparaisons internationales.
L’approche basée sur une identification ad hoc des 
épisodes de désinflation (cf. encadré 1) privilégiée 
dans cette étude est largement inspirée des travaux 
de Ball (1994) et des améliorations apportées depuis 
par Jordan (1997), Zhang (2001) et Durham (2002). 
Elle consiste à identifier les épisodes de désinflation 
ex ante, puis à calculer le ratio de sacrifice spécifique 
à chacun d’eux. Le ratio de sacrifice pour un épisode 
donné est défini par le rapport de la variation 
totale de la perte en croissance à la variation de 
l’inflation tendancielle sur la durée de cet épisode. La 
détermination de la croissance potentielle spécifique à 
3  La loi d’Okun décrit une relation linéaire entre le taux de croissance et la variation du taux de chômage. En dessous d’un certain seuil de croissance, le chômage augmente ;
au-dessus de ce seuil, il diminue, avec une élasticité constante (Okun, 1962).
4  La représentation VAR (Vector Auto Regressive) accorde le même statut à toutes les variables sélectionnées (issues du modèle théorique). On s’intéresse alors à des relations purement 
statistiques.
5  Les modèles VAR structurels introduisent certains enseignements de la littérature économique pour identifier les chocs structurels du VAR.  Compte tenu de leur intérêt, ces représentations 
font également l’objet d’une réflexion approfondie au sein du groupe de travail. 
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ENCADRÉ 1
Méthodologie de l’étude
Cette étude exploite les données trimestrielles d’inﬂ  ation (indice des prix à la consommation), de produit intérieur brut et de
chômage publiées par l’OCDE. 
À l’instar de Ball (1994), l’inﬂ  ation tendancielle est déﬁ  nie comme la moyenne mobile centrée sur 9 trimestres des séries brutes
de l’inﬂ  ation. Un pic (resp. un creux) d’inﬂ  ation correspond à un trimestre au cours duquel l’inﬂ  ation tendancielle est plus élevée 
(resp. basse) qu’au cours des 4 trimestres précédents et des 4 trimestres suivants. Un épisode de désinﬂ  ation est une période 
débutant par un pic d’inﬂ  ation, s’achevant par un creux d’inﬂ  ation, au cours de laquelle l’inﬂ  ation tendancielle diminue d’au
moins 1,5 point (cette dernière contrainte a été modiﬁ  ée par rapport à Ball (1994) qui adoptait un critère de 2 points au 
cours de l’épisode de désinﬂ  ation, aﬁ  n de capter sufﬁ  samment d’épisodes au cours des années quatre-vingt-dix et deux mille 
marquées par une réduction structurelle du niveau d’inﬂ  ation). Par ailleurs, on ne retient que les ratios de sacriﬁ  ce coïncidant
avec une hausse des taux d’intérêt. En revanche, aucun test de causalité n’est réalisé.
Par ailleurs, le calcul de la perte en croissance (resp. de la hausse du chômage) de l’épisode de désinﬂ  ation repose sur les 
trois hypothèses suivantes :
• premièrement, la croissance (resp. le chômage) se situe à son niveau potentiel au début de l’épisode ; 
• deuxièmement, la croissance (resp. le chômage) a retrouvé son niveau potentiel quatre trimestres après la ﬁ  n de l’épisode de
désinﬂ  ation ;
• troisièmement, entre ces deux dates, la croissance (resp. le chômage) croît de manière log-linéaire.
Cette estimation de la perte en croissance semble robuste. En effet, si on la compare à une mesure de la perte en croissance 
établie par l’OCDE, et en éliminant le cas échéant les ratios de sacriﬁ  ce négatifs, on obtient une relation fortement signiﬁ  cative
entre les deux évaluations, avec un coefﬁ  cient supérieur à 0,5. Toutefois, la présente étude se fonde sur la méthode de Ball car, 
du fait de la disponibilité des séries, retenir les données de perte en production de l’OCDE conduirait à considérer moins d’une
vingtaine d’épisodes de désinﬂ  ation. 
Le numérateur du ratio de sacriﬁ  ce est la perte en croissance (resp. en emploi) cumulée entre la date de début de la période 
de désinﬂ  ation ti et la date de ﬁ  n de cette période plus 4 trimestres t
f+ 4 . Le dénominateur est la variation de l’inﬂ  ation entre 
la date de début et la date de ﬁ  n de l’épisode de désinﬂ  ation :











On ne tient compte dans la suite de l’étude que des épisodes de désinﬂ  ation s’accompagnant d’une hausse des taux d’intérêt 
nominaux. Par ailleurs, on élimine les cas de déﬂ  ation et les outliers. Le lien entre cette variable et ses déterminants est estimé 
à l’aide de la méthode des moindres carrés ordinaires ou, en cas d’hétéroscédasticité mise en évidence par le test de White, par
la méthode des moindres carrés généralisés (Feasible Generalised Least Squares).
L’équation estimée est la suivante :
(E2)  RS=α+βdet+ β0det0 +ε ;
Elle lie l’écart du ratio de sacriﬁ  ce à sa moyenne (RS) au(x) déterminant(s) testé(s) (det ; indicateurs de rigidités sur le marché 
du travail) et à d’autres variables explicatives dont la signiﬁ  cativité aura été évaluée au préalable (det0 : niveau initial d’inﬂ  ation, 
durée de l’épisode et taux d’ouverture de l’économie) :
Le cas échéant, les variables explicatives sont considérées comme constantes sur la durée de l’épisode et égales à leur valeur 
initiale i.e. au début de l’épisode considéré.Bulletin de la Banque de France • N° 151 • Juillet 2006  63
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chaque épisode constitue une première limite à cette 
approche. En outre, cette méthode attribue à la seule 
politique monétaire les variations de l’inflation et de 
la production au cours des épisodes de désinflation 
et néglige les chocs d’offre et les autres chocs de 
demande. Toutefois, cette méthode est bien adaptée à 
l’identification des déterminants des ratios de sacrifice, 
effectuée dans le cadre d’une analyse de la variance, 
qui est également l’objet de cette étude.
2| Analyse  descriptive
des ratios de sacriﬁ  ce
Quatre-vingts épisodes de désinflation sont identifiés 
entre les années 1960 et 2005 sur 28 pays de 
l’OCDE.
Le tableau 1 récapitule les principaux épisodes de 
désinflation identifiés pour les pays du G 7 à partir 
de 1965 avec les estimations de ratios de sacrifice 
correspondants (pour plus de détails, cf. annexe 1, 
où une comparaison de ces estimations avec celles 
de Ball, 1994 et Zhang, 2005 est également dressée) 
La moyenne des  ratios de sacrifice pondérés par leur 
durée pour les pays du G 7 s’établit à 1,83 % 6.
À l’instar de Ball, on peut distinguer trois sous-ensembles
de pays présentant des ratios de sacrifice moyens : 
• élevés (supérieurs à 2,5 %) en Allemagne ; 
• moyens (entre 1,25 et 2,5 %) au Canada, aux
États-Unis, en Italie et au Japon ; 
•  faibles (inférieurs à 1,25 %) en France et au 
Royaume-Uni.
Bien que la méthode d’estimation ne se prête guère à un 
exercice de comparaison des ratios de sacrifice dans le 
temps, plusieurs faits stylisés peuvent être relevés :
• il est difficile de dégager une tendance relative
à l’évolution des ratios de sacrifice au Canada 
(seulement deux points), aux États-Unis, en Italie
et au Royaume-Uni (évolutions contrastées) ; 
• en revanche, l’évolution à la baisse en Allemagne et 
au Japon est très marquée, tandis que le mouvement 
haussier en France est très important. Dans le cas 
du Japon, cependant, si l’évolution se poursuit sur 
la période récente (1997-2001), elle s’accompagne 
d’un épisode de déflation. En France, en revanche, la 
hausse des ratios de sacrifice est continue et robuste 
à la méthode d’estimation (Durand, Hucher-Bourdon 
et Licheron, 2005).
6  Les estimations de ratio de sacrifice calculées à partir des données de chômage donnent des résultats en tous points similaires. Elles ne sont pas présentées car elles risqueraient
de surcharger le propos d’autant qu’elles ne sont pas calculées par Ball.
Tableau 1  Ratios de sacriﬁ  ce en croissance
pour les pays du G 7
Pays Début Fin Ratio
Allemagne 1966 T1 1968 T2 4,99
1973 T4 1978 T2 4,02
1981 T1 1987 T1 2,22
1992 T3 1998 T4 2,05
Canada 1981 T3 1985 T3 1,62
1990 T3 1994 T1 3,33
États-Unis 1970 T1 1972 T4 3,34
1974 T4 1977 T1 0,38
1980 T3 1984 T1 0,95
1990 T2 1998 T4 3,30
France 1975 T1 1977 T3 0,06
1981 T2 1987 T2 0,59
1990 T2 1995 T1 1,98
Italie 1980 T4 1987 T4 1,52
1990 T2 1994 T1 2,87
1995 T1 1998 T3 0,70
Japon 1974 T2 1978 T4 0,39
1980 T4 1987 T3 2,17
1990 T3 1995 T3 1,61
Royaume-Uni 1980 T3 1984 T1 0,79
1984 T4 1987 T2 0,66
1991 T1 1994 T1 1,51
Sources : OCDE
Dans le cadre de cette estimation (qui reprend celle de la littérature), les périodes d’observation ne sont donc pas choisies 
de façon aléatoire ; autrement dit, il existe un processus sous-jacent déterminant l’observation des périodes de désinﬂ  ation.
Les estimateurs des coefﬁ  cients sont par conséquent potentiellement biaisés. Une manière d’y remédier serait d’estimer un 
modèle de correction des biais de sélection à la Heckman.
L’ensemble des résultats de ces estimations sont présentés en annexe 3.64  Bulletin de la Banque de France • N° 151 • Juillet 2006
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3| Déterminants  usuels
des ratios de sacriﬁ  ce
Cette troisième partie se propose d’expliciter le 
lien théorique éventuel entre le ratio de sacrifice 
et certaines variables explicatives généralement 
envisagées dans la littérature, puis d’en tester la 
significativité et le pouvoir explicatif. L’ensemble des 
résultats est présenté dans l’annexe 3.
3|1 L’inﬂ  ation
Deux composantes de l’inflation sont généralement 
testées dans la littérature  : le niveau initial de 
l’inflation et la vitesse de désinflation, rapport de 
l’amplitude de la désinflation à la durée de l’épisode 
(en trimestres).
D’un point de vue théorique, deux interprétations 
s’opposent  concernant la vitesse de désinflation : 
selon Taylor (1983), une désinflation graduelle est 
moins coûteuse en raison de l’inertie des salaires et 
des prix ; selon Sargent (1983), une désinflation rapide 
permet de rendre crédible le changement de politique 
monétaire et de réduire son coût. 
S’agissant du niveau initial d’inflation, Ball (1994) et 
Ball, Mankiw et Romer (1988) montrent qu’un niveau 
élevé réduit le coût de la désinflation en raison d’une 
variance naturellement plus forte de l’inflation, en 
elle-même coûteuse.
La plupart des auteurs prennent en compte le niveau 
initial de l’inflation et la vitesse de la désinflation. 
Leurs estimations (Ball, 1994  ; Lougani, Razin
et Yuen, 2002 ; Daniels, Nourzad et VanHoose, 2004) 
montrent que la rapidité de la désinflation réduit le 
ratio de sacrifice : l’effet crédibilité mis en évidence par 
Sargent (1983) primerait. Le niveau initial d’inflation 
paraît, lui, plus rarement significatif.
Les résultats de la présente étude sont cohérents 
avec ceux de la littérature. Ils montrent que la vitesse 
de désinflation a un effet négatif et significatif sur 
le ratio de sacrifice en croissance et que parmi ses 
composantes, c’est la durée de la désinflation qui 
y contribue le plus. Autrement dit, à ampleur de 
désinflation égale, un épisode plus rapide réduit le 
coût de la désinflation. Par ailleurs, le niveau initial de 
l’inflation rend bien compte de la variance des ratios 
de sacrifice et il est lui aussi fortement significatif. 
Une analyse exhaustive (cf. annexe 3) montre que, 
parmi ces quatre déterminants, le niveau initial 
d’inflation et la durée de la désinflation jouent un 
rôle prépondérant.
3|2 L’indépendance de la Banque centrale
D’un point de vue théorique, la relation entre le 
degré d’indépendance de la Banque centrale et le 
ratio de sacrifice peut apparaître de signes opposés
(Garatti, 2005) :
• négative, comme bien documenté par Ball (1994), en 
raison de la crédibilité de la Banque centrale. En effet, 
si cette dernière est crédible et les agents rationnels, 
la désinflation peut être réalisée à un coût nul ;
• positive du fait de l’aplatissement de la courbe de 
Phillips à de bas niveaux de l’inflation.
Les études empiriques (Walsh, 1994 ; Fisher, 1996 ; 
Jordan, 1997) mettent en évidence un lien positif 
entre ratio de sacrifice et indépendance de la Banque 
centrale. 
Une première interprétation est la suivante : dans 
une économie où la courbe de Phillips est aplatie,
c’est-à-dire avec un taux d’inflation bas et stable, le 
coût de la baisse de l’inflation est plus important 
que dans une économie où l’inflation est élevée et 
volatile. Lucas (1973) montre que les producteurs des 
pays à haut niveau d’inflation tiennent plus compte 
de la variation des prix dans l’adaptation de leur 
production que ceux des pays à bas niveau d’inflation. 
Selon Walsh (1994) et Jordan (1997), l’indépendance 
accrue de la banque centrale conduit à une baisse 
de l’inflation traduisant une crédibilité accrue. De 
Tableau 2  Ratios de sacriﬁ  ce et caractéristiques
 de la désinﬂ  ation
Variable Effet Signiﬁ  cativité
Niveau initial – ***
Vitesse – ***
Durée + ***
Baisse inﬂ  ation – *
Dans ce tableau et les suivants, les symboles ***, ** et * correspondent 
à des seuils de signiﬁ  cativité de 1 %, 5 % et 10 %. Le symbole 0 
indique une signiﬁ  cativité inférieure à 10 %.Bulletin de la Banque de France • N° 151 • Juillet 2006  65
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ce fait, les incitations à s’engager dans des contrats 
nominaux s’accentuent, ce qui renforce in fine les 
rigidités nominales.
Une seconde interprétation a trait aux rigidités du 
marché du travail (Akerlof, Dickens et Perry, 1996).
À de bas niveaux d’inflation, le ratio de sacrifice 
s’accroît (i.e. la pente de la courbe de Phillips tend
vers 0) car les salaires nominaux sont rigides à la baisse. 
Ce résultat a toutefois été contesté car les comportements 
pourraient s’adapter, après une période de transition, 
à un environnement de faible inflation.
La faible disponibilité des indices d’indépendance des 
Banques centrales d’une part, leur forte corrélation 
avec l’inflation moyenne d’autre part, rendent cette 
estimation relativement peu pertinente dans le cadre 
de cette étude. La littérature existante, abondamment 
documentée (Jordan, 1997 ; Baltensperger et Kugler, 2000 ;
Durham, 2002 ; Diana et Sidiropoulos, 2004 ; Daniels, 
Nourzat et VanHoose, 2004), sert donc ici de référence.
3|3 La dette publique
En raison de la tentation pour le gouvernement de 
monétiser la dette, le stock de dette publique non 
indexé sur l’inflation pourrait peser sur la crédibilité 
de la banque centrale. Durham (2002) teste différentes 
variables de dette publique dont la significativité est 
cependant faible.
Dans le cadre de cette étude, le lien entre ratio de 
sacrifice en croissance et dette publique apparaît 
également peu significatif (cf. tableau 3).
3|4 Le degré d’ouverture
de l’économie
Le degré d’ouverture de l’économie est défini comme 
le rapport de la demie-somme des importations
et des exportations au produit intérieur brut.
Romer (1991) montre que plus une économie est 
ouverte, plus l’appréciation du change liée à une 
politique monétaire restrictive a un impact important 
sur l’inflation.
Le degré d’ouverture de l’économie est testé par 
Ball (1994) et Temple (2002), sans succès. Daniels, 
Nourzat et VanHoose (2004) mettent en évidence 
une relation positive entre ratio de sacrifice et degré 
d’ouverture : dans une économie de concurrence 
imparfaite sur le marché des biens, un degré 
d’ouverture plus élevé réduirait la capacité des 
entreprises à fixer les prix et l’incitation à mener 
une politique monétaire restrictive.
Une relation certes positive entre ratio de sacrifice et 
degré d’ouverture de l’économie est mise en évidence 
ici (cf. tableau 4) mais la variable explicative n’est 
ni significative (au seuil de 10 %), ni explicative 
(cf. annexe 3, équation 10).
Tableau 4  Ratios de sacriﬁ  ce et taux d’ouverture
Variable Effet Signiﬁ  cativité
Taux d’ouverture + 0
4|  Ratios de sacriﬁ  ce
et ﬂ  exibilité du marché
du travail
Cette quatrième partie traite des relations entre ratio 
de sacrifice et indicateurs de rigidité sur le marché 
du travail. Il s’agit d’identifier les mécanismes par 
lesquels les rigidités sur le marché du travail seraient 
susceptibles de peser — ou non — sur le coût à 
court-moyen terme de la lutte contre l’inflation.
Toutefois, les résultats des estimations de cette 
quatrième partie sont à prendre avec beaucoup de 
précaution dans la mesure où l’on rapproche ici des 
indicateurs structurels et des mesures contingentes 
à une phase particulière du cycle d’activité
(ratios de sacrifice).
Tableau 3  Ratio de sacriﬁ  ce et dette publique
Variable Effet Signiﬁ  cativité
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4|1 Une littérature lacunaire
sur le lien entre ratio de sacriﬁ  ce
et ﬂ  exibilité sur le marché du travail
L’argument généralement invoqué est le suivant : les 
rigidités salariales traduisant une moindre flexibilité du 
marché du travail dues aux mécanismes de fixation des 
salaires (fréquence des changements, degré d’indexation, 
etc.) sont susceptibles de peser sur l’ajustement de 
l’économie lors d’une phase de désinflation et de ce 
fait d’accroître le ratio de sacrifice correspondant. 
Gordon (1982) explique ainsi le fait que les ratios 
de sacrifice soient plus importants aux États-Unis
qu’au Japon au cours de la période 1960-1980.
A contrario, le point de vue néo-keynésien attribue la 
non-neutralité à court terme de la monnaie aux prix 
de production plus qu’aux salaires (Mankiw, 1990) :
à supposer que la rigidité des prix influe sur le coût 
de la lutte contre l’inflation, les institutions de fixation 
des salaires pourraient ne jouer qu’un rôle secondaire 
dans le niveau du ratio de sacrifice. 
Peu d’études ont cherché jusqu’ici à établir un lien 
entre ratios de sacrifice et indicateurs de rigidités sur le 
marché du travail. Ces études exploitent des indicateurs 
de rigidités salariales anciens (généralement Grubb, 
Jackman et Layard, 1982). Ball (1994) met en évidence 
un lien significativement positif entre ratio de sacrifice 
en croissance et rigidités salariales, contrairement 
à Zhang (2005), qui remarque que les États-Unis 
constituent un outlier dans l’étude de Ball.
4|2 Centralisation et coordination
des négociations salariales
L’OCDE (2004) définit la coordination par la mesure 
dans laquelle les négociations de salaires peuvent 
prendre en compte les conséquences des accords 
conclus sur l’ensemble de l’économie. Elle est 
graduée de « négociations fragmentées au niveau des 
entreprises, avec peu ou pas de coordination par des 
associations à des niveaux plus élevés » à « négociations 
coordonnées par des confédérations chefs de file ». 
Par ailleurs, les négociations peuvent être réalisées 
au niveau central ou décentralisées au niveau des 
entreprises. La centralisation ne garantit pas une 
étroite coordination, par exemple lorsque plusieurs 
syndicats rivaux négocient au niveau le plus élevé. 
De même, la centralisation n’est pas un préalable 
nécessaire à la coordination, cette dernière pouvant 
être assurée par la présence d’institutions chargées 
d’aider les négociateurs aux niveaux inférieurs à agir 
de manière concertée.
On prête généralement à la centralisation et à la 
coordination des négociations salariales des effets plutôt 
bénéfiques sur la flexibilité des salaires nominaux. 
Toutefois, d’un point de vue empirique, peu de 
travaux examinent le lien entre degré de centralisation 
et flexibilité des salaires nominaux (Fougère
et Pfister, 2006). Par ailleurs, une centralisation poussée 
des négociations peut avoir des effets contraires en ce 
sens que salariés et employeurs peuvent être tentés 
de ne pas suivre les résultats de processus éloignés 
de prise de décision (OCDE, 2004).
Les estimations montrent qu’un fort degré de 
centralisation dans les mécanismes de fixation 
des salaires s’accompagnerait de ratios de sacrifice 
élevés. À titre illustratif, on peut citer le cas de 
l’Allemagne (forte centralisation des négociations 
salariales) et, a contrario, celui du Royaume-Uni
(faible centralisation).
Ce diagnostic peut être complété par les considérations 
suivantes :
•  le degré de coordination des mécanismes de 
négociations salariales, le taux de couverture des 
conventions collectives et le taux de syndicalisation 
n’auraient pas d’impact significatif sur le ratio
de sacrifice ;
• dans un cadre plus général, tenant notamment 
compte des difficultés de licenciement, la significativité 
de la centralisation des négociations salariales est 
largement réduite.
4|3 La réglementation des licenciements
Une réglementation des licenciements individuels 
et collectifs accroissant les rigidités sur le marché du 
travail pourrait amplifier le coût en croissance et en 
emploi de la désinflation.Bulletin de la Banque de France • N° 151 • Juillet 2006  67
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ENCADRÉ 2
Présentation des indicateurs de rigidités sur le marché du travail
La ﬂ  exibilité du marché du travail peut être mesurée directement, par l’estimation de l’élasticité des salaires nominaux aux prix 
et à des indicateurs d’offre et de demande de travail, ou bien être appréciée au travers de critères juridiques, par l’examen du
droit du travail et de la protection sociale.
Dans le cadre de la présente étude, l’examen de critères juridiques (Botero, Djankov, La Porta, Lopez-De-Silanes, Shleifer, 2004)
est privilégié car il permet de décliner les conditions de ﬂ  exibilité du marché du travail en de multiples critères (droit du CDI et 
du CDD, droit des relations sociales, protection sociale).
Les travaux estimant l’impact de la ﬂ  exibilité du marché du travail sur le ratio de sacriﬁ  ce ont jusqu’ici privilégié l’utilisation
d’indicateurs anciens :
• Grubb, Jackman et Layard (1983), qui ont construit un indicateur basé sur une régression des salaires nominaux sur les prix 
et le chômage ; 
• Bruno et Sachs (1985), qui ont construit des indicateurs basés sur la durée des accords salariaux, leur degré d’indexation et
de synchronisation.
D’autres indicateurs plus récents sont cependant disponibles : 
• Botero, Djankov, La Porta, Lopez-de-Silanes et Shleifer (2004) ont construit des indicateurs couvrant un champ sensiblement 
plus large et beaucoup plus de pays (85), mais pour une seule date. Ces indicateurs concernent trois domaines : droit de l’emploi, 
droit des relations collectives et droit de la protection sociale ;
• l’OCDE (Nicoletti, Scarpetta et Boylaud, 2000 ; Perspectives de l’emploi, 2004) a développé des indicateurs de protection de 
l’emploi, particulièrement robustes mais qui portent sur un champ restreint et sont de nature juridique. La couverture se limite
à 27 pays ; seulement trois points sont renseignés (ﬁ  n des années 1980, ﬁ  n des années 1990 et 2003) ; deux domaines sont 
concernés : la protection de l’emploi régulier et la protection de l’emploi temporaire. Un domaine supplémentaire (licenciement
collectif) est disponible sur la ﬁ  n des années 1990 et en 2003. Blanchard et Wolfers (2000) ont rétropolé ces indicateurs jusque
dans les années 1960 sur la base de Lazear (1990) ;
• Forteza et Rama (2000) ont construit des indicateurs synthétiques de ﬂ  exibilité de l’emploi, qui sont disponibles sur des périodes 
longues (119 pays sur la période 1970-1999) mais sont beaucoup moins robustes que les précédents. Cinq indicateurs sont 
disponibles : nombre de conventions BIT ratiﬁ  ées, salaire minimum, avantages sociaux, syndicats, emploi public.
Le choix des indicateurs effectué ici est essentiellement guidé par leur disponibilité sur les années quatre-vingt et quatre-vingt-dix. 
Les épisodes de désinﬂ  ation sont en effet particulièrement nombreux dans les années 1980 et l’analyse des réformes structurelles
nécessite de disposer d’une actualisation pour les années 1990. La liste des indicateurs retenus est présentée en annexe 2.68  Bulletin de la Banque de France • N° 151 • Juillet 2006
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Empiriquement (cf. annexe 3), cette étude montre 
que :
• deux indicateurs de rigidités sur le marché du travail 
définis par l’OCDE ont un effet peu significatif sur les 
ratios de sacrifice : les difficultés de licenciement à la 
baisse, les difficultés occasionnées par les procédures 
normales de licenciement à la hausse ;
• toutefois, le second indicateur — mesurant un coût 
en croissance de la désinflation positif — devient 
significatif au seuil de 10 % si l’on ne considère que 
les épisodes longs (supérieurs à la durée moyenne 
des épisodes, soit 14 trimestres). En outre, si leurs 
significativités sont équivalentes lorsqu’ils sont estimés 
ensemble, ce second terme devient prépondérant en cas 
de désinflation longue (cf. annexe 3, équation 16).
Le lien entre coût en croissance de la lutte contre 
l’inflation et rigidités sur le marché du travail ne 
semble donc pas univoque. Dans un premier temps, 
une entreprise pourrait souhaiter licencier en phase de 
désinflation afin de maintenir ses profits. Se heurtant à 
une législation du travail rigide, elle contribuerait peu 
au coût en emploi de cet épisode. À plus long terme, 
ses investissements et sa capacité d’embauche, voire 
sa viabilité, seraient mis en cause par la diminution 
de sa profitabilité. Si les épisodes de désinflation 
sont longs, la rigidité du marché du travail est ainsi 
susceptible d’amplifier le ratio de sacrifice.
Par exemple, lors des épisodes de désinflation très 
longs (de 14 à 28 trimestres) auxquels les pays du G 7 
ont été confrontés au cours des années quatre-vingt, 
les fortes difficultés occasionnées par les procédures 
normales de licenciement au Japon et surtout en 
Allemagne se sont accompagnées de ratios de sacrifice 
importants. En revanche, en Italie et surtout au 
Royaume-Uni, moindres difficultés de licenciement 
et ratios de sacrifice limités ont coïncidé.
Cette étude actualise les résultats de Ball (1994) sur l’estimation et les déterminants des ratios de sacriﬁ  ce. Elle montre que
le niveau initial d’inﬂ  ation et la vitesse de désinﬂ  ation sont susceptibles d’avoir des effets signiﬁ  catifs sur le coût en croissance 
et en emploi de la lutte contre l’inﬂ  ation. 
Par rapport aux travaux antérieurs, elle élargit les déterminants des ratios de sacriﬁ  ce à des indicateurs plus récents de la rigidité 
sur le marché du travail, liés en particulier aux aspects juridiques. 
En outre, une hiérarchie des caractéristiques du marché du travail susceptibles d’accroître le ratio de sacriﬁ  ce peut être 
dressée.  Ainsi, une importante centralisation des négociations salariales et une réglementation restrictive des licenciements sont
statistiquement associées à un coût plus élevé à court terme de la lutte contre l’inﬂ  ation.Bulletin de la Banque de France • N° 151 • Juillet 2006  69
ÉTUDES
Ratios de sacriﬁ  ce et rigidités sur le marché du travail
Bibliographie
Akerlof (G. A.), Dickens (W. T.) et Perry (G. L.)
(1996)
“The macroeconomics of low inflation”, Brookings Papers 
on Economic Activity, n° 1, p. 1-59
Ball (L.) (1994) 
“What determines the sacrifice ratio?”, in N. G. Mankiw, 
Monetary Policy, University of Chicago Press, p. 155-
182
Ball (L.), Mankiw (G.) et Romer (D.) (1988)
“The New Keynesian economics and the output-inflation 
trade-off”, Brookings Papers on Economic Activity, n° 1,
1-65
Baltensperger (E.) et Kugler (P.) (2000)
“Central bank independence and sacrifice ratios: Some 
further considerations”, Open Economies Review, vol. 11,
111-125
Bernanke (B. S.) et Woodford (M.) (1997)
“Inflation forecasts and monetary policy”, Journal
of Money, Credit and Banking 24, p. 653-684
Black (R.), Coletti (D.) et Monnier (S.) (1997)
« Les coûts et les avantages de la stabilité des prix », 
actes du colloque «  Stabilité des prix, cibles en 
matière d’inflation et politique monétaire », Banque 
du Canada
Blanchard (O. J.) et Wolfers (J.) (2000)
“The role of shocks and institutions in the rise of European 
unemployment: The aggregate evidence”, The Economic 
Journal, 110, pp. 1-33, mars
Boone (L.) et Mojon (B.) (1998)
“Sacrifice ratio in Europe : A comparison”, CEPII, Working 
Paper, n° 1998-07
Botero (J.), Djankov (S.), La Porta (R.),
Lopez-de-Silanes (F.) et Shleifer (A.) (2004)
“The regulation of labor”, The Quarterly Journal
of Economics, p. 1339-1382, novembre
Bruno (M.) et Sachs (J. D.) (1985)
“Economics of worldwide stagflation”, Harvard University 
Press (Cambridge)
Cahuc (P.) et Zylberberg (A.) (2001)
« Le marché du travail », Editions De Boeck Université 
(Bruxelles)
Cecchetti (S. G.) (1994)
“Comment”, in N. G. Mankiw (Ed.), Monetary Policy,
University of Chicago Press, p. 188-193
Cecchetti (S. G.) et Rich (R. W.) (2001)
“Structural estimates of the US sacrifice ratio”, Journal 
of Business and Economic Statistics, vol. 19, n°4,
p. 416-427
Cofﬁ  net (J.) (2006)
“Sacrifice ratio and labor market flexibility”, Mimeo,
Banque de France
Daniels (J. P.), Nourzad (F.) et VanHoose (D. D.)
(2004)
“Openness, central bank independence, and the 
sacrifice ratio”, Journal of Money Credit and Banking,
à paraître
Diana (G.) et Sidiropoulos (M.) (2004)
“Central bank independence, speed of disinflation and the 
sacrifice ratio”, Open Economies Review 15, p. 383-400
Durand (J.-J.), Huchet-Bourdon (M.) et Licheron 
(J.) (2005)
“Sacrifice ratio dispersion in the euro area : What can 
we learn for the conduct of a single monetary policy ?”,
22èmes Journées d’Économie Monétaire et Bancaire, juin
Durham (J.) (2002)
“Sacrifice ratio and monetary policy credibility : Do smaller 
budget deficits, inflation-indexed debt, and inflation 
targets lower disinflation costs ?”, FEDS, Working Paper,
n° 2001-47
Fisher (A.) (1996)
“Central bank independence and sacrifice ratios”, Open 
Economies Review 7 (1), 5-18
Forteza (A.) et Rama (M.) (2000)
“Labor market rigidity and the success of economic 
reforms: Across more than one hundred countries”, 
Mimeo, World Bank70  Bulletin de la Banque de France • N° 151 • Juillet 2006
ÉTUDES
Ratios de sacriﬁ  ce et rigidités sur le marché du travail
Fougère (D.) et Pﬁ  ster (C.) (2006)
« Réformes structurelles sur le marché du travail : que 
nous enseignent les études microéconomiques ? », 
Bulletin de la Banque de France, n° 151, juillet
Garatti (A.) (2005)
«  Analyse multivariée des ratios de sacrifice 
européens », Économie internationale 1003, 25-43
Gordon (R.) (1982)
“Why stopping inflation may be costly: Evidence from 
fourteen historical periodes” in “Inflation :Causes and 
effects”, éd. R. Hall, University of Chicago Press
Gordon (R.) et King (S.) (1982)
“The output cost of disinflation in traditional and vector 
autoregressive models”, Brooking Papers on Economic 
Activity, n° 1, 205-242
Grubb (D.), Jackman (R.) et Layard (R.) (1983)
“Wage rigidity and unemployment in OECD countries”, 
European Economic Review, vol. 21, 11-39
Jordan (T.) (1997)
“Disinflation costs, accelerating inflation gains, and 
central bank independence”, Weltwirtschaftliches Archiv 
/ Review of World Economics, vol. 133, n° 1, p. 1-21
Lazear (E.P.) (1990)
“Job security and employment”, The Quarterly Journal
of Economics, MIT Press, vol. 105(3), p. 699-726, août
Lougani (P.), Razin (A.) et Yuen (C.) (2002)
“Sacrifice ratios in closed vs. open economies: An empirical 
test”, Mimeo, Tel Aviv University
Lucas (R.) (1973)
“Some international evidence on output-inflation tradeoffs”, 
American Economic Review 63, 326-334, juin
Mankiw (G.) (1990)
“A quick refresher course in macroeconomics”, Journal
of Economic Literature 28, p. 1645-60
Nicoletti (G.), Scarpetta (S.) et Boylaud (O.) 
(1999)
“Summary indicators of product market regulation with 
and extension to employment protection legislation”, 
OECD Working Paper, No. 226
OCDE (2004)
« Perspectives de l’emploi », p 65-138
Okun (A.) (1962) 
“Potential GNP: Its measurement and significance”, 
American Statistical Association, Proceedings of the 
Business and Economics Section, p. 98-103
Okun (A.) (1978)
“Efficient disinflationary policies”, American Economic 
Review, vol. 68, n° 2, 348-352
Romer (D.) (1991)
“Openness and inflation : theory and evidence”, NBER 
Working Paper, n° 3936
Sargent (T.) (1983)
“Stopping moderate inflations: The methods of Poincare and 
Thatcher”, in Dornbush and Simonsen (eds.), “Inflation, 
Debt, and Indexation”, Cambridge, Mass., MIT Press
Taylor (J.) (1983)
“Union wage settlements during a disinflation”, American 
Economic Review 73, 981-993
Temple (J.) (2002)
“Openess, inflation, and the Phillips curve: A puzzle”, Journal 
of Money, Credit and Banking, vol. 34(2), 450-68
Walsh (C.) (1994)
“Central bank independence and the short-run
output-inflation trade-off in the EC”, Working Paper, 1.35, 
Center for German and European Studies, University
of California at Berkeley
Zhang (L. H.) (2005) 
“Sacrifice ratios with long-lived effects”, International 
Finance, 8, 231-262Bulletin de la Banque de France • N° 151 • Juillet 2006  71
ÉTUDES
Ratios de sacriﬁ  ce et rigidités sur le marché du travail
Annexe 1
Épisodes de désinﬂ  ation identiﬁ  és et ratio de sacriﬁ  ce estimé sur chacun d’eux
Épisodes identiﬁ  és dans le cadre de l’étude et ratios de sacriﬁ  ce estimés
Liste restreinte aux épisodes de désinﬂ  ation à partir de 1965 pour les pays du G 7 1
Pays Début Fin Durée Baisse inﬂ  ation Présente étude Ball (1994) Zhang (2005)
Allemagne 1966 T1 1968 T2 9 1,74 4,99 2,55 2,23
1973 T4 1978 T2 18 3,79 4,02 2,63 2,42
1981 T1 1987 T1 24 5,73 2,22 3,55 1,80
1992 T3 1998 T4 25 4,23 2,05 nd nd
Canada 1981 T3 1985 T3 18 7,68 1,62 2,37 2,44
1990 T3 1994 T1 14 4,26 3,33 nd 2,47
États-Unis 1970 T1 1972 T4 11 1,77 3,34 2,93 3,83
1974 T4 1977 T1 9 3,74 0,38 2,39 1,21
1980 T3 1984 T1 14 8,52 0,95 1,83 1,92
1990 T2 1998 T4 34 2,43 3,30 nd 3,60
France 1975 T1 1977 T3 10 2,91 0,06 0,90 1,73
1981 T2 1987 T2 20 10,79 0,59 0,60 0,84
1990 T2 1995 T1 19 1,60 1,98 nd nd
Italie 1980 T4 1987 T4 28 14,48 1,52 1,60 1,11
1990 T2 1994 T1 15 2,08 2,87 nd 0,79
1995 T1 1998 T3 14 3,06 0,70 nd nd
Japon 1974 T2 1978 T4 18 13,55 0,39 0,61 0,55
1980 T4 1987 T3 27 14,48 2,17 [0,01 ; 1,98] 1,84
1990 T3 1995 T3 20 2,08 1,61 nd 0,54
Royaume-Uni 1980 T3 1984 T1 14 10,83 0,79 0,29 0,56
1984 T4 1987 T2 10 1,63 0,66 0,86 0,78
1991 T1 1994 T1 12 4,96 1,51 nd 1,86
1) Les différences avec les estimations de Ball (1994) et Zhang (2005) sont essentiellement dues à l’indentiﬁ  cation des dates de début et de ﬁ  n des 
épisodes de désinﬂ  ation, ces derniers se fondant sur les International Financial Statistics alors que la présente étude exploite les données issues 
de l’OCDE. Par ailleurs, Ball (1994) et Zhang (2005) choisissent comme mesure de la baisse de l’inﬂ  ation l’écart entre l’inﬂ  ation tendancielle 
de pic et celle de creux, tandis que la présente étude considère l’écart entre l’inﬂ  ation de pic et celle de creux aﬁ  n de ne pas lisser de manière 
artiﬁ  cielle l’estimation des ratios de sacriﬁ  ce.
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Annexe 2
Liste non exhaustive des indicateurs de rigidité sur le marché du travail testés
Indicateurs de rigidité sur le marché du travail retenus dans les bases OCDE, Blanchard-Wolfers
et Forteza-Rama
Type d’indicateur Source
Coin salarial (personnes célibataires) OCDE
Coin salarial (personnes mariées) OCDE
Couverture conventionnelle OCDE
Déﬁ  nition du licenciement collectif OCDE
Degré de centralisation des mécanismes institutionnels de ﬁ  xation des salaires OCDE
Degré de coordination des mécanismes institutionnels de ﬁ  xation des salaires OCDE
Délais supplémentaires accordés en cas de licenciement collectif OCDE
Difﬁ  cultés de licenciement OCDE
Indemnités applicables aux licenciements individuels sans faute OCDE
Obligations de notiﬁ  cations supplémentaires en cas de licenciement collectif OCDE
Part de l’emploi indépendant OCDE
Part de l’emploi public OCDE
Part du chômage de long terme OCDE
Réglementation des contrats à durée déterminée OCDE
Réglementation du travail temporaire OCDE
Rigueur globale de la difﬁ  culté des licenciements OCDE
Rigueur globale de la difﬁ  culté des licenciements collectifs par rapport aux licenciements individuels OCDE
Rigueur globale de la législation sur les licenciements collectifs OCDE
Rigueur globale de la réglementation des emplois temporarires OCDE
Salaire minimum Forteza-Rama
Taux de remplacement  Blanchard-Wolfers (OCDE)
Taux de remplacement : durée Blanchard-Wolfers (OCDE)
Taux de remplacement entre la deuxième et la cinquième année Blanchard-Wolfers (OCDE)
Taux de remplacement la première année Blanchard-Wolfers (OCDE)
Taux de remplacement maximum Blanchard-Wolfers (OCDE)
Taux de syndicalisation OCDEBulletin de la Banque de France • N° 151 • Juillet 2006  73
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Annexe 3
Résultats des régressions pour les ratios de sacriﬁ  ce
Déterminants hors marché du travail
Déterminant (1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) (9) (10)
Niveau initial d’inﬂ  ation – 0,80 *** 0,75 *** – 0,77 *** – 0,96 *** – 0,71 ***
Baisse d’inﬂ  ation – 0,03 * – 0,02
Durée de l’épisode 0,07 *** 0,07 *** 0,06 *** 0,08 *** 0,06 ***
Vitesse de désinﬂ  ation – 0,69 *** 0,31
Dette publique 0,00 – 0,01
Taux d’ouverture 0,01 0,00
Constante 3,76 *** 2,20 *** 0,93 *** 2,36 *** 2,14 *** 0,030 * 2,47 *** 2,70 *** 3,35 *** 2,38 ***
R2 ajusté 0,12 0,03 0,07 0,09 0,02 0,01 0,17 0,18 0,15 0,17
Déterminants issus marché du travail
Déterminant (10) (11) (12) T>14 (13) (15) (16) T>14 (17)
Niveau initial d’inﬂ  ation – 1,01 *** 0,16 1,17 – 0,30 0,29 1,02 0,01
Durée de l’épisode 0,08 *** 0,15 *** 0,10 ** 0,12 *** 0,10 ** 0,02 0,05 *
Taux d’ouverture – 0,02 0,02 0,01 – 0,00 – 0,00 0,01 – 0,00
Centralisation 0,36 *** 0,82 *
Proc. normales lic. 0,83 * 0,54 1,14 *** 1,19 *** 0,88 **
Difﬁ  cultés de lic. – 0,60 – 1,20 *** – 1,01 * – 1,02 **
Constante 1,73 * 0,11 0,79 0,46 1,14 1,63 0,85
R2 ajusté 0,25 0,10 0,05 0,21 0,34 0,19 0,36
NB : Dans ces tableaux, les symboles ***, ** et * correspondent à des seuils de signiﬁ  cativité de 1 %, 5 % et 10 %. Le symbole 0 indique une 
signiﬁ  cativité inférieure à 10 %.